
I. Questionnaire

A. Distribution des responsabilités relatives au droit à un logement convenable

1. Veuillez identifier les niveaux de gouvernement (national, régional, municipal) qui sont principalement responsables pour les domaines suivants : (dans le cas où la responsabilité principale est partagée, veuillez cocher toutes les cases correspondantes)
	
	National/ Fédéral
	Régional
	Municipal
	Notes Explicatives

	Programme de logement

	X
	X
	
	

	Programme d’assistance sociale (ex : allocations individuelles, subventions de sécurité sociale, aides, …)
	
	
	
	

	Location et sécurité d’occupation
	X
	X
	X
	

	Infrastructures (ex : eau, assainissement, électricité)

	X
	X
	X
	

	La prohibition de la discrimination dans le domaine du logement
	X
	
	
	


2. Quelle sont les fondements principaux de la distribution de responsabilités entre les différents niveaux de gouvernement ?


Fondements constitutionnels
Selon la Constitution de la Quatrième République

Préambule : 

Le Peuple Malagasy souverain, 

…, 

Considérant la situation géopolitique de Madagascar et sa participation volontariste dans le concert des nations, et faisant siennes, notamment :

· La Charte internationale des droits de l’homme ;

· Les Conventions relatives aux droits de l’enfant, aux droits de la femme, à la protection de l’environnement, aux droits sociaux, économiques, politiques, civils et culturels
Article 35.- L’État facilite l’accès des citoyens au logement à travers des mécanismes de financement appropriés.
Article 43.- Le Haut Conseil pour la Défense de la Démocratie et de l’État de droit est chargé d’observer le respect de l’éthique du pouvoir, de la démocratie et du respect de l’État de droit, de contrôler la promotion et la protection des droits de l’homme.

Cadre législatif national ou stratégie de logement
L’État Malgache, à travers le Ministère d’État en charge des Infrastructures, de l’équipement et de l’Aménagement du Territoire, dispose : 

· D’une Politique Nationale de l’Aménagement du Territoire (PNAT)

· D’une Politique Nationale de l’Habitat (PNH)

· D’un code de l’urbanisme

· D’un recueil de prescriptions techniques applicables aux Travaux de Bâtiments à Madagascar (TBM)

· D’une Application du Plan d’Urbanisme et des Règles Para cycloniques dans toutes les Collectivités Territoriales Décentralisées de Madagascar
En cours d’approbation et de validation, la Loi d’Orientation de l’Aménagement du Territoire (LOAT) a été prévue pour remplacer le code de l’urbanisme actuel.
Ainsi, le Schéma National de l’Aménagement du Territoire est en cours d’approbation et de validation
Enfin, l’État Malgache, à travers le Ministère de l’eau et relativement aux infrastructures d’accompagnement du logement, dispose
· D’un Programme National d’Accès à l’Eau Potable et l’Assainissement

· D’une Politique et Stratégie National de l’Assainissement (PSNA)
· D’un code de l’eau


Législation sous-nationale ou stratégie de logement sous-nationale
Les Communes Urbaines sont dotées de Plans d’Urbanisme Directeurs (PUDi)

Les autres Communes sont dotées de Schéma d’Aménagement Communal (SAC)

Accord intergouvernemental
· Un cadre législatif particulier n’est pas encore créé. Cependant, tous les cadres législatifs en vigueur cités plus haut sont validés et approuvés au niveau du conseil des ministres
· D’avantage, ces cadres législatifs ont été élaborés grâce à la participation et la concertation avec les différents départements ministériels, à titre d’information, d’écoute, de consultation et de dialogue

Autre – Veuillez préciser
Jusqu’à nouvel ordre, un décret porte sur l’interdiction de transfert des terrains de l’Etat affectés à tous les ministères. En effet, le gouvernement a besoin de réserves foncières pour faciliter la mise en œuvre des programmes relatifs à la promotion de logement.
La recrudescence des occupations de terrain illicites aggrave l’augmentation sans cesse des logements indignes et contre les normes existantes 
3. Quel rôle le gouvernement au niveau national joue-t-il en matière de logement et de programmes en rapport avec celui-ci ? De quelle manière la conformité du droit au logement s’organise-t-elle entre le niveau national et les niveaux sous-nationaux de gouvernement ? Veuillez, si possible, fournir des exemples concrets sur l’opérationnalisation de ces rôles et mécanismes de conformité.
La Direction de la Promotion du Logement et de l’Équipement (DPLE), sous tutelle du MEIEAT, suivant l’Article 23 du décret fixant les attributions du Ministère, est notamment chargée de :

· Favoriser le partenariat public privé ainsi que le partenariat bilatéral ou multilatéral rentrant dans le cadre de la promotion du logement et de l’équipement à Madagascar, notamment pour l’intégration des collectivités rurales dans le développement économique ;
· Mener toutes études s’inscrivant dans la promotion des logements sociaux ;
· Procéder aux actions de communication relatives à la promotion du logement
Aujourd’hui, la DPLE dirige l’élaboration de la Politique Nationale du Logement (PNL). Le futur Programme Immobilier National élaboré en cohérence avec la PNL régit l’organisation de la collaboration entre l’État et les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD).
Toutes procédures de délivrance de permis de construire ont été réalisées grâce à la collaboration entre les Services Territoriaux Déconcentrés (STD) du MEIEAT et les CTD

A titre d’exemple, un projet pilote a déjà été réalisé grâce au partenariat entre le MEIEAT, les autres ministères, les collectivités, les ONG et les habitants locaux :

· Le début des travaux n’est pas retardé. En effet, le problème d’autorisation a été évité ;
· Les travaux respectent la règle de l’art. En effet, il y a eu transfert de compétence et échange d’idées entre les acteurs ;

· Le projet peut être mis à l’échelle. En effet, les acteurs ont capitalisé leurs acquis.

4. Dans le cas où les gouvernements sous-nationaux détiennent une responsabilité fondamentale à l’égard du droit à un logement convenable, veuillez décrire la manière dont les programmes et politiques sont coordonnées au niveau national et quelles responsabilités  demeurent au niveau des institutions nationales.
A Madagascar, les collectivités ne sont pas encore dotées de techniciens appropriés. Les procédures techniques sont assurées par les STD du MEIEAT avant les décisions administratives prises par les autorités locales. Cependant, vers la décentralisation et l’autonomie des communes, les différents ministères leurs donnent des formations, aussi bien techniques qu’administratives.
5. Dans le cas où les programmes de logement et programmes similaires sont administrés au niveau sous-national de gouvernement, par qui et de quelle manière ces programmes sont-ils financés ? Le financement répond-il à des conditions ayant pour but de garantir que les ressources sont dépensées de manière à assurer la protection du droit à un logement convenable ? Quels en sont les mécanismes de suivi ?
Dernièrement, six cent (600) logements convenables ont été construits et vendus après à bas prix dans les 5 chefs-lieux de province. Ce Programme a été financé par l’Etat. La construction et la vente ont été gérées par les organismes rattachés et les STD du MEIEAT. Le financement des futures constructions seront renforcées par la vente actuelle des Trano mora (revolving).
Ainsi, des partenariats ont été réalisés entre l’Etat, à travers ses organismes rattachés, et d’autres parties privées. L’acquisition de terrain de construction a été facilitée par l’Etat et les Sociétés Privées financent la construction des logements de leurs personnels

B. Devoir de rendre compte des gouvernements sous-nationaux
1. Les gouvernements sous-nationaux sont-ils légalement responsables pour le droit à un logement convenable sur le fondement des instruments suivants ? 


Droit international des droits de l’homme : Oui 

Constitution/Déclaration des droits de l’homme : Oui

Législation nationale ou sous-nationale : Oui

Chartes ou Déclarations au niveau régional ou municipal : Non 


Accords intergouvernementaux : Non

Conditions de financement (ex: transferts de budget du gouvernement central aux gouvernements sous-nationaux : Oui 

2. En relation avec les propositions susmentionnées, le cas échéant, veuillez identifier : 
i. Les dispositions correspondantes ;
· Reconnaître le droit à un logement convenable,
· Respecter le droit à un logement convenable,
· Protéger le droit à un logement convenable,
· Mettre en œuvre le droit à un logement convenable
ii. Les niveaux sous-nationaux de gouvernement auxquels les dispositions légales s’appliquent :
· Les autorités exécutives (le gouvernement, les STD et les collectivités)
· Les autorités législatives (le parlement)
· Les autorités judiciaires

iii. Les moyens d’exécution (ex : Cours, tribunaux, institution nationale de droits de l’homme y compris les médiateurs, les mécanismes administratifs, etc.) ainsi que des exemples illustrant la manière dont ces moyens ont été mis en œuvre ;  
· Le Haut Conseil pour la Défense de la Démocratie et de l’État de droit qui est chargé d’observer le respect de l’éthique du pouvoir, de la démocratie et du respect de l’État de droit, de contrôler la promotion et la protection des droits de l’homme (Article 43 de la Constitution),
· Le Bureau Indépendant Anti-Corruption (BIANCO)
3. Les gouvernements sous-nationaux participent-ils à l’élaboration de rapports à destination de mécanismes internationaux de suivi des droits de l’homme ainsi qu’à la mise en œuvre des recommandations qui en émanent ? (ex : organes de traité des Nations Unies, l’Examen Périodique Universel) Si tel est le cas, comment cette participation se manifeste-t-elle ? Veuillez, si possible, citer un exemple.
· Les ministères établissent des rapports à l’ONU Habitat. Parmi ses missions à Madagascar, cet organisme international est chargé du financement des dispositions des ministères sur le droit à un logement convenable. Le respect des recommandations imposées par l’ONU Habitat est une des conditions préalables à ce financement. Des enquêtes sont également financées par l’ONU Habitat,
· Les rapports périodiques fournis par les ministères concernés sont renforcés par le résultat de l’enquête de l’Institut National des STATistiques (INSTAT)
· A titre d’exemple, le MEIEAT et les collectivités participent avec l’ONU Habitat au Programme Participatif d’Amélioration de Bidonvilles (PPAB).
4. Mise à part le devoir de rendre compte à caractère légale et internationale décrite ci-dessus, quels mécanismes politiques ou institutionnels existe-t-il dans votre pays à travers lesquels les gouvernements sous-nationaux peuvent être tenus pour responsables à l’égard de standards ou conditions liés à la mise en œuvre du droit à un logement convenable (ex : procédures d’examen gouvernemental, institutions nationales de droits de l’homme et médiateurs, conseils locaux de droits de l’homme). Veuillez, si possible, fournir des exemples illustrant comment ces mécanismes ont été utilisés. Veuillez par ailleurs, si possible, en évaluer l’impact.
· A l’égard de standards, les Service Régionales de l’Aménagement du Territoire (SRAT), en collaboration avec les collectivités locales et les ONG, sont chargés de faire respecter les normes en vigueur. Les Maires des collectivités locales n’octroient les permis de construire sans l’examen technique des dossiers par les SRAT,
· Ces deux entités interviennent afin de résoudre les différends entre voisinage,

· En dernier recours, les problèmes judiciaires concernant le droit au logement seront statués au niveau du tribunal
5. Veuillez identifier quels seraient, selon vous, les trois principaux obstacles dans votre pays à l’égard  du devoir de rendre compte de la part des gouvernements sous-nationaux à l’égard du droit à un logement convenable tel que garanti par le droit international des droits de l’homme. Veuillez par ailleurs identifier les stratégies ou idées nécessaires pour répondre à ces obstacles.
· Le manque de compétence des autorités, des responsables et des citoyens locaux,

· Le manque de moyens techniques et financières des autorités et responsables locaux,
· Le manque de statut juridique bien approprié à la disposition des responsables pour le droit à un logement convenable

L’élaboration d’une Politique Nationale du Logement mise en œuvre à partir d’un Programme Immobilier National est nécessaire pour répondre à ces obstacles.

